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	  Collège
 Martin Luther King
  39 avenue des Tilleuls 69780 Mions

  Tél. 04 78 20 72 59  -  Fax : 04 78 21 47 72 - ce.0692579d@ac-lyon.fr
  


MARCHE DE SERVICE Relatif a :

LA LOCATION MAINTENANCE de MATERIEL DE REPROGRAPHIE
(CPF 30)
CAHIER DES CLAUSES Administratives PARTICULIERES 
CCAP N° 2020/Photocopieurs/2025
Marché passé selon une procédure adaptée établi en application du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique et de l'Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique.
Pour la période du : 1er septembre 2020 au 31 août 2025
Marché renouvelable par reconduction, année par année,

Pour une durée maximale de cinq ans
Le présent Cahier des Clauses Particulières comporte 9 feuillets numérotés de un à neuf

Personne publique contractante: 

Dénomination : Collège Martin Luther King
Type d'acheteur public :  
 Etat : __
Collectivité territoriale :  X  
Adresse - ville - Pays : 39 avenue des Tilleuls, 69780 Mions, France
Téléphone : 04 78 20 72 59, Télécopie : 04 78 21 47 72
Courriel :  intendant.0692579d@ac-lyon.fr
Personne responsable du marché : Madame Christine CHAPUS, principale du collège
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Article  1 : Objet, caractéristiques et durée du marché

1.1 Objet

Le présent marché est un marché de fournitures et de maintenance d’un parc de photocopieurs.
Il comprend la fourniture et la maintenance des photocopieurs, l’installation et le paramétrage initial des connexions réseau, les cartouches toner et récupérateurs, les agrafes, le forfait copies noir & blanc (560 000 copies / an), le forfait copies couleurs (36 000 copies / an), le transfert de compétences vers l’administrateur du pôle, l’enlèvement du matériel à l’issue du marché, la formation des personnels de l’établissement habilités à utiliser le matériel, la fourniture de la documentation commerciale et technique en langue française, et relative aux appareils mis en location ainsi que leur gamme d’accessoires.

Voir le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)
1.2 Durée

Il est passé pour une période d’un an à compter du 01.09.2020 et est renouvelable à la seule initiative du collège par période de 12 mois sans que la durée totale ne puisse excéder 60 mois. 
Il peut être dénoncé par le collège chaque année sous réserve d’en informer le cocontractant sous peine de nullité, par lettre recommandée avec avis de réception, trois mois au moins avant la fin de la période de douze mois en cours.

1.3 Etendue :

1.3.1Nombre et type d'appareils à fournir

Le volume de photocopies à produire et le nombre d’appareils sont définis au CCTP

1.3.2 Configuration minimale des matériels

Les précisions sont données au CCTP.

Les matériels fournis seront garantis conformes aux normes françaises en vigueur et à la marque CE, particulièrement au regard de l’émission de rayonnement électromagnétique et pour un usage en milieu scolaire.

Toutes les machines devront pouvoir être connectée sur le réseau informatique du collège et servir d’imprimante avec un système d’impression sécurisé.
1.4.3 Etat du matériel loué

Le matériel loué peut être neuf ou reconditionné, dans ce deuxième cas, le candidat l’indiquera, par un état certifié  (voir annexe 2)
 la date de première mise en service de l’appareil 

 la durée de fonctionnement cumulée depuis sa mise en service initiale 

 la nature et le nombre des pièces ou ensembles de pièces qui ont été remplacés. 

 La nature des pièces ou ensembles de pièces d’origine 

Article 2 : Documents contractuels
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissant :

Documents particuliers :

· L’Acte d'engagement et ses quatre annexes datés, signés et cachetés (dont l’annexe  Bordereau de Prix Unitaires dont le remplissage est automatique)
· Le présent cahier des clauses administratives particulières (C.C.A P.) et le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) paraphés à chaque page et signés, cachetés, datés sur la dernière.
· La documentation technique des matériels
· Le cadre mémoire technique daté, signé et cacheté

Documents généraux :

· Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de  fournitures et de service (non remis au titulaire par l'établissement preneur, mais dont il reconnaît avoir pris connaissance). Sites internet : 

https://www.economie.gouv.fr/daj/cahiers-clauses-administratives-generales-et-techniques
L'acte d'engagement et ses annexes, les C.CA.P et CCTP sont établis et déposés sur la plateforme AJI, en cas de litige, font seuls foi.

Article 3 : Sous-traitance
Le titulaire ne pourra en aucun cas transmettre tout ou partie de la prestation à un sous traitant sans l'accord exprès de la collectivité, demandé par lettre recommandée avec accusé de réception un mois avant la date prévue pour la sous-traitance.

Article  4 : Modalités et conditions d'exécution
Commande et livraison
Toute nouvelle installation d’une solution d’impressions devra se faire dans les cinq (5) jours ouvrés à compter de la réception de la commande par le Titulaire et fera l’objet d’une procédure particulière entre le collège et le Titulaire, comme extrait ci-dessous.

- Demande d'installation d'une nouvelle multifonction. 

• Le Titulaire accuse la bonne réception de la demande.

- Prise de rendez-vous pour installation sur site du collège
• Préparation technique de l'appareil.

- Installation et mise en route par le Titulaire.

• Formations utilisateurs.

Recette de l'installation.

- Le Titulaire livre à l’Etablissement une solution d’impressions multifonctions complète, en ordre de marche, correspondant à la demande du collège.
- Le Titulaire doit être en mesure d’appliquer avant livraison des multifonctions les paramétrages spécifiques de l’environnement des utilisateurs.

- La livraison est effectuée par les transporteurs agréés par le Titulaire une semaine avant la rentrée scolaire (dernière semaine d’août)
Communication des caractéristiques techniques des machines à installer 
Le Titulaire doit être dans la capacité de communiquer au collège les adresses physiques (ou matérielles) des photocopieurs programmés pour installation.
Installation – Mise en route

L’installation et la mise en route seront effectuées par le Titulaire dans les quatre (4) heures ouvrées à compter de la livraison.

Dans ce cadre, le Titulaire fournit à l’Etablissement un équipement de test avec les pilotes d’impression adéquats pour procéder à sa qualification. Après qualification dudit équipement, le Titulaire pourra procéder à sa livraison et à son installation.

La mise en route consiste à procéder au paramétrage fonctionnel de la solution
Documentation
La documentation commerciale et technique est fournie en français, en un exemplaire.

Conditions d’utilisation, formation :

Le fournisseur s’engage à indiquer les caractéristiques des produits à utiliser dans les photocopieurs (papiers, transparents, etc.). Il assurera également la formation des utilisateurs sur chaque photocopieur une fois par an ou à chaque changement de matériel.
Les éléments de la formation sont détaillés au CCTP et sont validés par l’annexe n°2.

Visites systématiques préventives :

Des visites seront effectuées au début de chaque trimestre scolaire soit 3 visites annuelles.

Au cours de ces visites, un nettoyage approfondi et un contrôle du bon fonctionnement de chaque appareil seront effectués.

Interventions à la demande de la collectivité :

Le titulaire doit répondre à toute demande de la collectivité dans l'intervalle séparant les visites systématiques afin de remédier à tout dysfonctionnement de l'un des appareils, le manque de produits consommables (encre) étant compris comme un dysfonctionnement.
Ces interventions doivent avoir lieu dans un délai maximum de 4 heures suivant l'appel de la collectivité par téléphone, mail ou fax (jours fériés exclus).

La durée des travaux d'entretien des appareils doit être aussi réduite que possible. Les travaux sont toujours effectués de manière à n'entraîner aucune gêne dans le fonctionnement de la collectivité.

Carnet de bord :

Pour chaque équipement loué est remis à l'établissement preneur un carnet de bord destiné à consigner notamment :

- Les dates, heures et délais d’intervention,

- La période d’indisponibilité,

- La nature des pannes constatées et les mesures prises,

- La description des pièces et organes remplacés,

- Le nom et la signature du technicien ayant effectué l’intervention,

- Le nom et la signature de la personne ayant demandé l’intervention.

Exclusions de la prestation de maintenance :

La maintenance ne couvre pas la réparation des défaillances causées par :

- une négligence ou un usage des matériels non conforme à la documentation technique du matériel;

- les réparations effectuées par l'établissement preneur ou par un tiers non habilités par le bailleur ;
- l’utilisation de consommables et/ou d’un courant électrique non approprié, contraires aux spécifications du constructeur.
Obligations de l’établissement :

L'établissement s'engage à porter ces obligations à la connaissance de tous les utilisateurs des matériels loués.

L'établissement  doit respecter l’usage pour lequel le matériel lui a été loué et ne peut en changer la destination.
L'établissement  doit ainsi respecter scrupuleusement les recommandations et conseils d’utilisation du constructeur du matériel loué, visé dans la documentation technique. Il s’interdit de procéder à toute modification technique, aussi minime soit elle.

L'établissement preneur ne peut déplacer le matériel loué, sans avoir obtenu l’accord écrit et préalable du bailleur, à titre gratuit ou onéreux, ni céder, ni sous-louer le matériel loué, ni consentir ou laisser acquérir de quelconques droits sur ce matériel. De même il s’interdit de masquer ou de démonter les plaques d’identification apposées sur les matériels loués. 

Restitution du matériel :

A l’issue de la période de location, le matériel doit être restitué au bailleur dans son état d’usage. Les frais d'enlèvement sont à la charge du bailleur.

L'établissement preneur doit rembourser tout matériel volé ou  détruit dans ses locaux pendant la période de location, à concurrence de sa valeur résiduelle.

Article  5 : Modalités d’établissement des prix
La soumission fera apparaître :
La société prétendante saisira les tarifs trimestriels HT dans l’annexe à l’Acte d’Engagement « Bordereau de Prix Unitaire (BPU) ». 

Les autres calculs sont entièrement automatisés et ferons apparaitre les totaux HT et TTC.
Il conviendra également de saisir les prix des suppléments hors forfait (Bas de tableau du BPU).
5.1 Contenu

Le prix s’entend livré au collège. Il est réputé comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais de conditionnement, d’emballage, de manutention, d’assurance, de stockage, de transport jusqu’au lieu de livraison.

Il comprend tous les frais correspondant à l'obligation faite au titulaire de fournir tous les moyens :

· en personnel (main d’œuvre, primes, heures supplémentaires, frais de déplacements)
· en matériel (fournitures et remplacement de toutes les pièces y compris les tambours)
· en produits  consommables : cartouches toner et récupérateur, agrafes (sauf le papier)  afin de permettre un bon fonctionnement des appareils.

5.2 Caractère

Le prix proposé est ferme pour la durée du marché (5 périodes de 12 mois).
Les prix forfaitaires et hors forfait sont fermes pendant toute la durée du marché.
5.3 Spécificités
Le prix doit faire apparaître :

· le loyer trimestriel forfaitaire de chaque appareil (Bordereau de Prix Unitaires BPU) faisant l'objet du marché et comprenant la production de photocopies prévues au marché ainsi que tous les éléments du forfait.
· le prix unitaire de la photocopie au-delà (forfait copies noir & blanc et copies couleurs) selon les quantités définies à l’annexe à l’Acte d’Engagement « Bordereau de Prix Unitaire » après globalisation des consommations sur l’ensemble du parc au terme de chaque période de 12 mois. 
· Le prix trimestriel concernant le coût du « logiciel gestion compte utilisateurs ».
Article  6 : Garantie, assurance
Dans le cadre de son activité, objet du présent marché, le bailleur atteste de sa couverture par la souscription d'une police d'assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d'être engagée pour les dommages matériels et corporels. 
Il s'engage, sur toute demande faite par l'établissement par lettre recommandée avec avis de réception postal ou en cas de modification des conditions de sa police d'assurance, à communiquer une attestation de souscription de la police d'assurance en cours de validité. 
A défaut de production dans un délai de 15 jours ouvrés (comptés à partir de la réception de la demande), le marché pourra être résilié, conformément à l'article 28 du C.C.A.G./F.C.S.

Article  7 : Cautionnement
Le titulaire est dispensé de la constitution d'un cautionnement. 

Article 8 : Avance forfaitaire
Sans objet ou Conformément au code des marchés public, articles 87 à 90, il peut être versé à la demande du titulaire une avance d’un montant maximal de 30% du montant du marché si son montant est supérieur à 50.000 € HT et si le délai d’exécution est supérieur à deux mois.

Article 9 : Acomptes et paiements partiels définitifs
Pour mémoire. 

Article 10 : Paiement et établissement de la facture trimestrielle
12.1 Modalités de règlement

Le paiement s’effectuera par virement administratif suivant les règles de la comptabilité publique, à savoir notamment après service fait dans les conditions prévues à l’article 11 du C.C.A.G., conformément aux prescriptions des décrets n°77-983 du 29 août 1977 et n° 79-1000 du 27 novembre 1979, et de la circulaire du Ministre délégué à l’ Economie et aux Finances en date du 9 septembre 1977 (J.O. du 22 septembre 1977). 

Le comptable chargé du paiement sera l’agent comptable du Lycée Marcel Sembat de Vénissieux. 

Le défaut de paiement dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de réception de la facture (transmise après service fait) fait courir de plein droit et sans autre formalité, au bénéfice du titulaire, des intérêts moratoires.(article 98 du code des marchés publics)

Lesquels correspondent au taux de référencement de la Banque Centrale Européenne (BCE) majoré de sept points.

En outre le créancier a droit, sans qu'il ait a les demander, au versement de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement prévus aux articles 39 et 40 de la loi du 28 janvier 2013. 

12.2 Etablissement de la facture

Le titulaire devra, au minimum, à la fin de chaque trimestre relever les consommations sur chaque appareil.
Le titulaire doit établir une facture pour chaque trimestre au plus tôt le dernier jour du trimestre considéré.
La facture fera apparaître le prix de la location appareil par appareil incluant la production des photocopies prévues. Elle doit porter les mentions suivantes :

· Nom et adresse du créancier

· Numéro de compte postal ou bancaire porté sur l'acte d'engagement

· Date du marché

· Définition de la prestation

· Montant hors TVA

· Taux et montant de la TVA

· Montant total T.T.C.

· Date de la facture

A l'issue de chaque période de 12 mois, au vu de la consommation globale de photocopies de l'année écoulée, il sera établi s’il y a lieu, une facture complémentaire correspondant aux photocopies réalisées au-delà de l’engagement forfaitaire de la collectivité aux prix arrêtés au marché.
La facture sera payée à terme échu et devra être adressée au collège Martin Luther King.
Toute facture nominative sera rejetée.
Article 11 : Pénalités
Pénalités de retard pour livraison des matériels, mise en service et formation des utilisateurs 

En cas de dépassement des délais contractuels de livraison, de mise en service des matériels et de formation des utilisateurs, le titulaire encourt une pénalité calculée par application sur le montant HT en prix de base du marché de la formule suivante : 

P = V x R/100
Dans laquelle : 

P = Montant de la pénalité ; 

V = Valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ; 

R = Nombre de jours de retard. 

Pénalités pour retard d’intervention pour maintenance corrective 

A défaut de dépannage par la faute du titulaire dans les 24 heures suivant l'arrêt d'un appareil, la pénalité suivante sera appliquée :

-Retenue de 1/90 du coût trimestriel de la location de l'appareil par jour de non fonctionnement.
Pénalité pour indisponibilité dans les marchés de maintenance 

Conformément à l’article 14.2 du CCAG-FCS, en cas d’indisponibilité du matériel rendant son usage impossible supérieure à : 

- 8 heures ouvrées pour une maintenance sur le site, 

- 15 jours consécutifs pour une maintenance chez le titulaire ; 

La pénalité est calculée par application de la formule suivante :

P= (V x R) /90 
P= le montant de la pénalité ; 

V= la valeur de la rémunération trimestrielle versée au titre de la maintenance ; 

R= le nombre de jours de retard. 

Cette pénalité n’est pas applicable si le titulaire met à disposition de la Personne Publique un appareil de type équivalent en remplacement de l’appareil indisponible. Dans l’hypothèse où le marché serait résilié, les pénalités de retard s’appliquent jusqu’à la veille incluse du jour de la date d’effet de la résiliation

Article  12 : Résiliation du marché
Le titulaire du marché sera soumis à une période d’essai de trois mois. Au cours de cette période, le marché peut être dénoncé par le Collège par lettre recommandée avec préavis de quinze jours sans que le titulaire ait droit à une quelconque indemnité.

En cas de défaillance notoire du titulaire ou de fréquence anormale des incidents, le Collège, après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception non suivie d’effet dans un délai de huit jours, peut résilier le marché de plein droit sans indemnité, après avoir demandé au titulaire du marché de présenter ses observations dans un délai de quinze jours, et ce, conformément aux articles 32 et 33 du CCAG.

En cas d'infraction caractérisée aux clauses contractuelles, indépendamment des pénalités citées au paragraphe 1 du présent article, la personne responsable du marché du collège pourra résilier le marché sans indemnité après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de quinze jours. 

Article  13 : Dérogations aux documents généraux
Article 12 : Pénalités pour retard. 

Article 14 : Cas de possibilité de résiliation par la collectivité sans indemnité : 

Article 11 : taux de l’intérêt légal

Article 14 : Dispositions particulières
Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. En cas de litige, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Lyon.

Fait à                         le 
Cachet de l’entreprise

Mention manuscrite « lu et approuvé »
CCAP Matériel de reprographie
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